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L'Assemblée Nationale a adopté, avec modifications en deuxième
lecture, le projet de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

PREMIÈRE PARTIE

RÉPRESSION DE CERTAINES FORMES DE DÉLINQUANCE

TITRE PREMIER

Renforcement de la répression en matière de proxénétisme.

Article premier. .

L'article 334-1 du Code pénal est modifié ainsi qu'il suit :

« Art. 334-1. — La peine sera d'un emprisonnement de deux ans
à dix ans et d'une amende de 20.000 F à 250.000 F dans le cas où... >

(Le reste de l'article sans changement.)

Art. 2.

Conforme

Art. 2 bis (nouveau).

Il est inséré, après l'article 335-1 du Code pénal, un article
335-1 bis A rédigé ainsi qu'il suit :

« Art. 335-1 bis A. — Lorsque la personne titulaire de la licence
ou propriétaire du fonds de commerce dans lequel est exploité l'un
des établissements visés au troisième alinéa (2° ) de l'article 335 n'est
pas poursuivie, les mesures prévues à l'article 335-1 ne pourront être
prononcées, par décision spéciale et motivée, que s'il est établi que
cette personne a été citée à la diligence du ministère public avec indi­
cation de la nature des poursuites exercées et de la possibilité pour
le tribunal de prononcer lesdites mesures.

« La personne visée à l'alinéa précédent pourra présenter ou faire
présenter par un avocat ses observations à l'audience. Si , elle use de
cette faculté, elle pourra interjeter appel de la décision prononçant
l'une des mesures prévues à l'article 335-1 . »
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Art. 3.

Il est inséré entre les articles 335-1 et 335-2 du Code pénal, les
articles 335-1 bis et 335-1 ter rédigés ainsi qu'il suit :

« Art. 335-1 bis. — La décision qui, en application des articles 335-1
et 335-1 bis A prononcera la confiscation du fonds de commerce, ordon­
nera l'expulsion de toute personne qui, directement ou par personne
interposée, détient, gère, exploite, dirige, fait fonctionner, finance ou
contribue à financer l'établissement.

« Cette même décision entraînera le transfert à l'État de la
propriété du fonds confisqué et emportera subrogation de l'État dans
tous les droits du propriétaire du fonds.

« L'État devra procéder à la mise en vente du fonds confisqué
selon les formes prévues par la loi du 17 mars 1909 dans un délai d'un
an, sauf prorogation exceptionnelle de ce délai par ordonnance du
Président du tribunal de grande instance. Il ne sera tenu 4 l'égard des
créanciers qu'à concurrence du prix de vente de ce fonds. Cette mise
en vente se réalisera sous la forme d'une annonce légale, qui devra
être faite 45 jours au moins avant la vente, que celle-ci ait lieu par
adjudication ou sous forme amiable.

« Les créances et sûretés visées au 3° de l'article 335 seront nulles

de plein droit . Il en sera de même, sauf décision contraire du tribunal,
des sûretés qui auront été inscrites après la date de la mention d'en­
gagement des poursuites prévues au dernier alinéa de l'article 335, si
une condamnation est prononcée.

« L'autorité administrative peut, à tout moment, demander la
fixation du loyer à un taux correspondant à la valeur locative des
locaux.

« Lorsque le propriétaire du fonds confisqué est en même temps
propriétaire des locaux dans lesquels le fonds est exploité, un bail est
établi dont les conditions seront fixées, à défaut d'accord amiable,
par le Président du tribunal de grande instance qui statuera dans les
formes prévues pour les baux d'immeubles ou de locaux à usage
commercial , industriel ou artisanal .

« Art . 335-1 ter. — Les personnes condamnées en application des
articles 334, 334-1 ou 335 seront, pendant deux ans au moins et vingt
ans au plus, privées des droits énumérés à l'article 42.

« La juridiction pourra en outre prononcer le retrait du passeport,
et, pour une durée de trois ans au plus, la suspension du permis de
conduire ; cette durée pourra être doublée en cas de récidive.
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« Elle pourra également ordonner le remboursement des frais de
rapatriement de toute personne victime du délit de proxénétisme.

« Les biens mobiliers ayant servi directement ou indirectement
à commettre l'infraction, ainsi que les produits de la prostitution,
seront saisis et confisqués à quelque personne qu'ils appartiennent .
Les frais d'enlèvement et de transport de ces biens seront à la charge
du condamné.

« Lorsque les frais visés aux deux alinéas qui précèdent auront
été avancés par l'administration, ils seront recouvrés comme frais de
justice criminelle. »

Art . 4.

Conforme

Art . 7 bis (nouveau).

Il est inséré au titre III du Code des débits de boissons et des

mesures contre l'alcoolisme, après l'article L 59, un article L 59-1
ainsi rédigé :

« Art. L 59-1. — En cas de poursuites pour une infraction pouvant
entraîner la fermeture temporaire ou définitive d'un débit de boissons,
le ministère public doit effectuer les diligences prévues au dernier
alinéa de l'article 335 du Code pénal .

« Lorsque la personne titulaire de la licence ou propriétaire du
débit de boissons n'est pas poursuivie, les mesures de fermeture tem­
poraire ou définitive ne pourront être prononcées que s'il est établi
que cette personne a été citée à la diligence du ministère public avec
indication de la nature des poursuites exercées et de la possibilité
pour le tribunal de prononcer lesdites mesures.

« La personne visée à l'alinéa précédent pourra présenter ou faire
présenter par un avocat ses observations à l'audience. Si elle use de
cette faculté, elle pourra interjeter appel de la décision prononçant
la fermeture temporaire ou définitive du débit de boissons. »

TITRE II

Incrimination de faits commis à l'étranger.
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TITRE III

Incrimination de la divulgation de fausses informations.

Art 14 bis.

Conforme

DEUXIÈME PARTIE

SUBSTITUTS AUX COURTES PEINES D'EMPRISONNEMENT

TITRE PREMIER

Sanctions pécuniaires.

Art. 15

Conforme

TITRE II

Prononcé à titre principal de sanctions pénales
autres que l'emprisonnement et l'amende.

Art. 19.

Sont insérés dans le Code pénal, après l'article 43, les articles
43-1 à 43-6 ainsi rédigés :

« Art. 43-1 . — Conforme.

« Art. 43-2. — Lorsque l'auteur d'un délit puni de l'emprisonnement
a sciemment utilisé, pour préparer ou commettre ce délit, les facilités
que lui procure l'exercice d'une activité de nature professionnelle ou
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sociale, le tribunal peut prononcer à titre de peine principale l'interdic­
tion, pendant une durée de cinq ans au plus, de se livrer à cette
activité sous quelque forme et selon quelque modalité que ce soit,
sauf s'il s'agit de l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités
syndicales.

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en
matière de délits de presse.

« Art. 43-3. — Lorsqu'un délit est puni de l'emprisonnement, le
tribunal peut prononcer à titre de peine principale une ou plusieurs
des sanctions pénales suivantes :

« 1° suspension du permis de conduire pendant une durée de cinq
ans au plus ; toutefois, le tribunal peut décider que le condamné
pourra, selon les modalités qui seront déterminées par décret en Con­
seil d'État, faire usage de son permis de conduire pour l'exercice de
son activité professionnelle ;

« 2°

« 3° interdiction de conduire certains véhicules pendant une durée
de cinq ans au plus ;

« 4° confiscation d'un ou de plusieurs véhicules dont le prévenu est
propriétaire ;

« 5° interdiction de détenir ou de porter, pendant une durée de
cinq ans au plus, une arme soumise à autorisation ;

« 6° retrait du permis de chasser avec interdiction de solliciter la
délivrance d'un nouveau permis pendant une durée de cinq ans au
plus ;

« 7° confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le prévenu est
propriétaire ou dont il a la libre disposition.

« Art. 43-4 . — Lorsqu'un délit est puni de l'emprisonnement, la
confiscation spéciale telle qu'elle est définie par l'article 11 peut être
prononcée à titre de peine principale alors même qu'elle ne serait
pas prévue par la loi particulière dont il est fait application.

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables en
matière de délits de presse.

« Art. 43-5. — Lorsqu'il est fait application des articles 43-1 à 43-4,
l'emprisonnement ne peut être prononcé. La confiscation peut être
déclarée exécutoire par provision.
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« Art. 43-6. — Toute violation de l'une des obligations ou interdic­
tions résultant des sanctions pénales prononcées en application des
articles 43-1 à 43-4 est punie d'un emprisonnement de deux mois à
deux ans et en cas de récidive de un an à cinq ans.

« Est passible des mêmes peines toute personne qui, recevant la
notification d'une décision prononçant à son égard, en application
des articles 43-1 et 43-3, la suspension du permis de conduire ou le
retrait du permis de chasser, refuse de remettre le permis suspendu,
ou retiré, à l'agent de l'autorité chargé de l'exécution de cette décision.

« Est également passible des mêmes peines toute personne qui
a détruit, détourné ou tenté de détruire ou de détourner des objets
confisqués en application des articles 43-1 , 43-3 ou 43-4. »

TITRE III

Ajournement du prononcé de la peine et dispense de peine.

TITRE IV

Sursis simple.

Art. 24.

L'article 734-1 du Code de procédure pénale est modifié ainsi
qu'il suit :

« Art. 734-1 . — Le sursis simple peut être ordonné lorsque le
prévenu n'a pas été condamné au cours des cinq années précédant
les faits pour crime ou délit de droit commun, soit à une peine crimi­
nelle, soit à une peine d'emprisonnement supérieure à deux mois.

« Le sursis est applicable aux condamnations à des peines d'em­
prisonnement ou d'amende prononcées pour crime ou délit, ainsi qu'à
toutes les condamnations prononcées en application des articles 43-1
à 43-5 du Code pénal , à l'exclusion de la confiscation. Il l'est également
aux condamnations prononcées pour contravention passible d'une
peine supérieure à dix jours d'emprisonnement ou à 600 F d'amende. »

Troisième alinéa : sans changement.
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TITRE V

Sursis avec mise à l'épreuve.

Art. 29.

Conforme

Art. 31 .

Conforme

TROISIÈME PARTIE

MESURES EN FAVEUR DU RECLASSEMENT

TITRE PREMIER

Aménagement de l'exécution des peines.

Art. 33.

Il est inséré dans le Code de procédure pénale, après l'article 720,
un article 720-1 ainsi rédigé :

« Art. 720-1 . — L'exécution d'une peine d'emprisonnement correc­
tionnelle ou de police peut être suspendue provisoirement ou fraction­
née pour motif grave d'ordre médical, familial, professionnel ou so­
cial. La décision est prise après avis de l'avocat de l'inculpé et du
ministère public par le juge de l'application des peines dans le res­
sort duquel il est détenu. Toutefois la décision est prise sur la propo­
sition du juge de l'application des peines par le tribunal correctionnel
ou de police statuant en chambre du conseil lorsque l'exécution de la
peine doit être interrompue pendant plus de trois mois. »
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TITRE II

Relèvement des incapacités.

Art. 37 et 38.

Conformes

TITRE III

Interdiction de séjour.

Art. 39.

. Conforme .

TITRE IV

Casier judiciaire.

Art. 46.

Le premier alinéa de l'article 775 du Code de procédure pénale est
modifié ainsi qu'il suit :

€ I. — Le 2° est ainsi rédigé :
c 2° Les condamnations dont la mention au bulletin n° 2 a été

expressément exclue en application de l'article 775-1. >

c II . — L'alinéa est complété par :

< 11° les condamnations prononcées sans sursis en application des
articles 43-1 à 43-5 du Code pénal, à l'expiration d'un délai de cinq
ans à compter du jour où elles sont devenues définitives.

< Toutefois, si la durée de l'interdiction, déchéance ou incapacité,
prononcée en application de l'article 43-1, est supérieure à cinq ans,
la condamnation demeure mentionnée au bulletin n° 2 pendant la
même durée ;
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« 12° les déclarations de culpabilité assorties d'une dispense de
peine ;

« 13° les condamnations prononcées par des juridictions étran­
gères. »

Art. 48.

Le premier alinéa de l'article 777 du Code de procédure pénale
est ainsi rédigé :

« Le bulletin n° 3 est le relevé des condamnations suivantes pro­
noncées pour crime ou délit, lorsqu'elles ne sont pas exclues du bul­
letin n° 2 :

« 1° condamnations à des peines privatives de liberté d'une durée
supérieure à deux ans qui ne sont assorties d'aucun sursis ou qui doi­
vent être exécutées en totalité par l'effet de révocation du sursis ;

« 2° condamnations à des peines privatives de liberté de la nature
de celles visées au 1° ci-dessus et d'une durée inférieure ou égale à
deux ans, si la juridiction en a ordonné la mention au bulletin n° 3 ;

« 3° condamnations à des interdictions, déchéances ou incapacités
prononcées sans sursis, en application des articles 43-1 à 43-5 du Code
pénal, pendant la durée des interdictions, déchéances ou incapacités. »

TITRE V

Réhabilitation.

Art. 50.

Conforme
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QUATRIÈME PARTIE
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Art. 56.

Il est inséré dans l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance

délinquante, après l'article 16, un article 16 bis ainsi rédigé :

« Art. 16 bis. — Si la prévention est établie à l'égard d'un mineur
âgé de seize ans, le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mi­
neurs pourront aussi prononcer, à titre principal et par décision mo­
tivée, la mise sous protection judiciaire pour une durée n'excédant
pas cinq années.

« Les diverses mesures de protection, d'assistance, de surveillance
et d'éducation auxquelles le mineur sera soumis seront déterminées
par un décret en Conseil d'État.

« Le juge des enfants pourra, à tout moment jusqu'à l'expiration
du délai de mise sous protection judiciaire, prescrire une ou plusieurs
mesures mentionnées à l'alinéa précédent. Il pourra en outre, dans
les mêmes conditions, soit supprimer une ou plusieurs des mesures
auxquelles le mineur aura été soumis, soit mettre fin à la mise sous
protection judiciaire.

« Lorsque, pour l'accomplissement de la mise sous protection judi­
ciaire, le placement d'un mineur de plus de seize ans dans un des
établissements désignés à l'article précédent aura été décidé, ce pla­
cement ne se poursuivra après la majorité de l'intéressé que si celui-ci
en fait la demande. »

Art. 58 bis.

I. — Les deux premiers alinéas de l'article L18 du Code de la
route sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Saisi d'un procès-verbal constatant une des infractions visées
à l'article L 14, le préfet du département dans lequel cette infraction
a été commise peut, s'il n'estime pas devoir procéder au classement,
prononcer à titre provisoire, soit un avertissement, soit la suspension
du permis de conduire ou l'interdiction de sa délivrance lorsque le
conducteur n'en est pas titulaire.



— 12 —

Librairies-Imprimeries Réunies. — Paris .

« La durée de la suspension ou de l'interdiction ne peut excéder
six mois. Cette durée est portée à un an en cas d'infractions ou bles­
sures involontaires susceptibles d'entraîner une incapacité totale de
travail personnel, conduite en état d'ivresse ou sous l'empire d'un
état alcoolique, ou de délit de fuite. La décision intervient sur avis
d'une commission spéciale après que le conducteur ou son représen­
tant aura été mis en mesure de prendre connaissance du dossier, y
compris le rapport, et de présenter sa défense.

c Toutefois, en cas d'urgence, la suspension peut être prononcée
pour une durée n'excédant pas deux mois par arrêté préfectoral pris
sur avis d'un délégué permanent de la commission.

« Quelle que soit sa durée, la suspension du permis de conduire
ou l'interdiction de sa délivrance ordonnée par le préfet en applica­
tion du premier alinéa cesse d'avoir effet lorsque est exécutoire une
décision judiciaire prononçant une mesure restrictive du droit de con­
duire prévue au présent titre.

« Les mesures administratives prévues au présent article seront
comme non avenues en cas d'ordonnance de non-lieu ou de jugement
de relaxe ou si la juridiction ne prononce pas effectivement de mesure
restrictive au droit de conduire. »

II . — L'article R 273 du Code de la route est abrogé.

Art. 58 ter, 58 quater, 58 quinquies.

Conformes

Art. 60.

Conforme

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juin 1975.

LE PRÉSIDENT,
Signé : Edgar FAURE.


